HTC. 


m  .>•; 


> 


K 


r^'i 


1 


24 


Ml 


Une  trop  fatale  expérience  doit  pourtant  nous  avoir  apmîs  ^ 
à  tous  combien  ce  genre  de  fuccès  finiffoit  par  être  funefle  ! 

à  ceux  même  qui  lavoient  d'abord  obtenu Je  • 

m'arrête  ,  citoyens  repréfentans  5  je  viens  ici  porter  le  lau-*  ' 
gage  de  la  vérité  ,  non  celui  àes  récriminations  ,  défendre  \ 
des  accufés  dans  leur  abfence ,  de  non  accufer  à  mon  tour,  i 
PuifTent  ceux  de  mes  coliègues  qu'un  devoir  impérieux  ma  ; 
impofé  la  loi  de  combattre,  ne  mettre  pas  plus  de  préventions  \ 
que  moi  dans  cette  difcufîîon  !  Je  ne  puis  m'empêcher  de  ' 
croire  qu'il  eût  été  defirable  pour  les  blancs  eux-mêmes  que  ; 
chacun  de  nous  y  eût  apporté  le  fang- froid  que  votre  précé- 
dente  commiffion  y  avoit  mis  ,  Se  qu'on  lui  a  tant  reproché.  -  > 

Je  demande  l'ordre  du  jour  fur  le  projet  de  décret  nré- 
-fenté  par  la  commifïion. 
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EPRÉSÈNTANS  DU    PEUPLE, 


Je  ne^me  prefente  point  à  cette  tribune  pour  traiter  du 
fond  de  a  grande  queftion  fur  \ts  colonies,  qui  occupe  le 
Confeil  depuis  quelques  jours.  Vous  avez  nommé  une  com- 
miflion  qui  eft  chargée  de  vous  préfenter   des  projets  de     ~ 


Il 


lois  propres  à  faite    ceiïer    dans  ce   malheureux    pays   le 
règne  de  l'anarchie,  à  y   réparer  ks  défadres  révolution- 


îiaires,  à  y  taire  aimer  la  liberté,  â  y  faire  refpeder  ks 
propriétés  ;  propres  enfin  a  y  faire  renaître  la  confiance  &  le 
commerce  :  c'eft  à  elle  qu'il  appartient  de  pofer  les  fonde- 
mens  de  cet  édifice.  Les  talens  diftingués ,  les  connoifTances 
locales  ÛQs  membres  qui  la  compofent ,  les  difcours  qui  ont 
été  lus  à  cette  tribune ,  les  divers  projets  qui  vous  ont  été 
préfentés  ;  tout  vous  annonce  que  vous  obtiendrez  des  ré- 
lultats  heureux ,  Se  que  bientôt  vous  ferez  jouir  les  mal- 
heureux colons  des  bienfaits  de  la  conftitution. 

Je  me  propofe  encore  moins  de  prendre  la  défenfe  des 
fîgens  que  le  gouvernement  a  envoyés  à  Saint -Dominaue. 
Je  ne  les  connois  point  :  mais  je  déclare  que  d'après  les  dé- 
nonciations graves  qui  ont  été  portées  contre  eux  par  plu- 
iieurs  de  nos  collègues  ,  dénonciations  qui  font  appuyées 
par  àQs  pièces  qui  me  paroilTent  authentiques  ^  je  déckre 
dis- je  5  que  je  les  crois  coupables ,  &  qu'il  eft  prefTant  de 
rappeler  en  France  ces  hommes  qui  ont  violé  les  droits  de^ 
l'homme  par  des  ades  arbitraires,  ces  hom.mes  qui  mëcon- 
noiffent  les  droits  de  propriété;  ces  hommes  enfin  qui,  au 
lieu  de  la  liberté,  ne  connoiilent  que  la  licence. Mais  je  viens 
examiner  quels  moyens  vous  devez  employer  pour  rappeler 
ces  agens  coupables ,  afin  de  faire  pefer  fur  eux  le  poids  de 
la  refponfabiiicé. 

On  vous  a  propofé  ,  repréfentans  du  peuple ,  de  rap- 
porter la  loi  qui  autorife  le  Dire61:oire  à  envoyer  des  agens 
à  Saint-Domingue.  J'avoue  que  je  ne  partage  pas  cette  opi- 
nion :  car  fi  ces  agens  font  rappelés  avant  d'être  remplacés  , 
qui  gouvernera  à  Saint-Domingue?  On  répondra  peut- 
être  ,  les  fonâionnaires  publics. 

Mais ,  repréfentans ,  rappelez-vous  que  larticle  i55  de  la 
conftirLuion  dit  que  les  fondionnaires  pubfics  dans  les  colonies 
françaifes  feront  nommés  par  le  Diredoire  jufqu'à  la  paix. 
Il  eft  facile  de  préfumer  que  le  Diredoire  exécutif,  trop 
éloigné   de  Saint-Domingue   pour  connoître  les  homme* 


capables  d  exercer  les  fondiQns  publiques ,  aiuM  char^^é  fea 
agens  du  choix  de  ces  fondionnaires.  Ces  agens  ont  de 
plus  le  droit  d  exercer^  dans  les  colonies  ^  ks  mêmes  onc- 
tions que  le  Diredoire.  Ils  ont  donc  le  droit  de  deiHtiier 
les  fonctionnaires  publics  ;  &  vous  devez  bien  croire  que 
bonthonax  n'aura  lailFé  en  place  que  des  hommes  qui  par- 
tagent ks  opinions. 

Il  réfukera  donc  du  rapport  du  décret  donc  je  viens  de 
parler,  que  vous  rappellerez  Sonthonax ,  mais  que  la  co- 
lonie fera  toujours  gouvernée  par  ion  efprit  ,  ou  pkuôc 
qu  elle  fe  trouvera  fans  gouvernement ,  qu  elle  fera  plus  for- 
tement livrée  à  l'anarchie  ,  Ôc  qu'elle  dev^iendra  peut-être 
la  proie  des  Anglais.  Il  réfukera  de  plus  du  rapport  de  ce 
décret,  que  vous  augmenterez  la  refponfabiiiié  du  Directoire 
executif,  &  j'avoue  que  j'y  trouve  de  imjuftice  ;  car  il  eft 
trop  éloigné  de  Saint-Domingue  pour  entretenir  une  cor- 
refpondance  affez  adive  avec  ks  fondionnaires  publies  pour 
diriger  leurs  opérations  ,  ôc  il  lui  fera  impoffible  de  prévoir 
ks  evénemens  qui  peuvent  arriver  à  chaque  inftant  dans  une 
colonie  dont  une  partie  eft  au  pouvoir  des  Anglais. 

J ajourerai  à  ces  confidérations,  repréfentans  du  peuple^ 
que  vous  devez  craindre  que  Sonthonax ,  fe  voyant  rap- 
pelé,  fe  reconnoiffant  coupable  dQs  crimes  au'on  lui  a  im- 
putés â  cette  tribune,  ayant  peut-être  pour' lui  une  partie 
des  fondionnaires  publics  ;  vous  devez  craindre  ,  dis-je,  qui! 
ne  ferefufe  à  l'exécution  de  votre  décret ,  qu'il  nefe  refufe  à 
rentrer^  un  France  pour  y  rendre  compte  de  îa  conduite , 
&  qu'il  préfère  replonger  cette  malheureufe  colonie  dans 
les  horreurs  de  la  guerre  civile  j  vous  devez  craindre  enûn 
devoir  cette  malheureufe  colonie  entièrement  fubjiiguée  par 
ks  Anglais  ,  qui  très-certainement  chercheront  à  profiter  de- 
tous  les  mouvemens  qui  leur  ofrriroat  quelque    efpxsir  de, 

Je  penfe,  repréfentans  du  peuple,  que  votre  pénétration 
luppîeera  facilement  à  mon  défaut  d'éloquence  ,  ôc  à  mon 
peu  d'ufage  de  pader  en  pubkc ,  ôc  que  vous  concevez  déj^ 
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tous  les  dangers  qui  peuvent  réfulrer  du  rapport  du  décret 
dont  il  eft  queftion. 

Il   faut   donc  chercher    un  autre  moyen    pour   rappeler 
)onthonax.  J'avoue   que   j'ai   parcouru  la  conftitution  avec 
arrention,  &  qu'elle  m'a  paru  muette  à  cet  égard.  Cepen- 
dant Villaret  vous  a   fait   une  propofîtion    qui    me    paroïC 
fort  bonne  •   je  dirai  même  que  je  la  crois  capable  d^  fau- 
ver  la  colonie  de  Saint-Domingue.  Si  vous  l'adoptiez ,  j'op- 
puierois  alors  le  rapport  du  décret  dont  il  e(l  queftion  ,  & 
je   demanderois  que  le   général   qui  feroit  envoyé  à  Saint- 
Domingue  fût   chargé  de  lignifier   le  rappel  de  Sonthonax. 
Dans  ce  cas,  toutes  les  difncukés  ceiïeroient,  Taotorité  fu- 
périeure  feroit  de  fuite  remplacée  par  une  féconde  autorité 
jfupérieure.  Cette  dernière  autorité   feroit  entourée   de  tous 
les     hommes    qui    veulent    le    bien  y  elle    pourvoiroit     à 
la  fûreré  de  la  colonie,  elle  f-roit  exécuter  votre  décret  , 
&  elle  terrafferoit  tous  les  factieux  qui  voudroient  s'oppofer 
?.a  retour  de  l'ordre  de  de  la  paix.  Mais  comme  pour  exécuter 
la  propolition  de  Vdîaret   il   faudroit    mettre    en   état    de 
fiège  tonte  la  colonie,  (&:  que  la  conlVicution  ne  s'explique 
pas  à  cet  égard  ;  comme  il  faudroit  remettre  entre  les  mains 
d'un  feul  homme  ,  d'un   miliraire  ,   une  très-grande  auto- 
rité, peut-être  que  le  Confeil  ne  jugera  pss  a  propos  d'ad- 
mettre cette  propofition.  Dans  es  cas,  je-vais  lui  en  faire  une 
ieconde ,  que  |e  he  crois  pas,  a  beaucoup  près^  auffi  eSîc:ice 
que  celle  de  Villaret,   m.ais  qui  ,   en    faifant    rappeler  les 
agens  du  gouvernement ,  nelaiilera  pas  la  colonie  fans  auro- 
lorité  fupérieure. 

Les  agens  du  gouvernement,  particulièrement  Sontnonax, 
fe  font  rendus  coupables  de  plufieurs  crimes  capitaux  ;  ils 
ont  commis  des  aéles  arbitraires  :  ôc  Tarcicle  9  des  droits 
de  l'homnie  eft  ainii  conçu:  a  Ceux  qui  folUcirent ,  expé- 
»  dient ,  fignent^  exécutent  ou  font  exécuter  des  aâres 
»  arbitraires,  [ont  coupables,  cS^  doivent  êrr;^  punis.  35  Les 
dénonciations  qui  ont  ère  faites  contre  ces  ^ç^ens  ,font  ap-^ 
puyées   de  pièces    authentiques.  Ils  font   donc   coupables , 


au  au  moins  fortement  prévenus;  il  faut  donc  qu.ls  fo^nt 
puni  ,  ou  au  moins  que  leur  conduite  fo.t  examinée    Qu 
Lu  ;ro.oquer  cet  examen  ?  Ceux  qui   ont  les   pièces   qu 
atceitent  iJ  délits.   Auprès  de  qui    doit-on   pcovoquei   cet 
,unen?  Auprès  du  gouvernement.  Je  crois  donc  que  voiis 
de.ez  tranfmettre  au  Directoire  exécunf ,  par  un   meilage, 
les  p.èces  qui  accufent  fes  agens  ,  &  que  vous  'levez   1  m- 
vire:  à  faire  examiner  leur  conduite.  Jaime  a  croire  ,  repre- 
f=nt.ns  du  peuple,  que  le  Diredo-re   executif  .s empieUeta 
de  faa-e  fon  devoir;  ceft-à,d.re  ,  de  faire  examiner  la  con- 
duire de  fes  a^ns ,  &  de  les  faire  juger.  Je  penfe  qu  il  s  em- 
prelfera  de    rappeler  promptement  des  agens  fi  authent.que- 
Lent  dénoncés .écrafés  fous  le  poids  de  l'opinion  publique  ,  & 
quil  ;es  remD'acera  par  des  hommes  dignes  de  fa  conhane  , 
&  qui  par  leur  fageffe  feront  oublier  aux  malheureux  colons 
les  maux  qu'ils  ont  foufîetts.  Vous  vous  occuperez  en  même 
temps  i  faire  des  lois  qui  déterminent  d'une  mameve  precile  les 
fondtions ,  les  droits  &  les  devoirs  des  agens  envoyés  dans. 

les  colonies.  .  i     r        ^  ^ 

Si .  contre  mon  attente  ,  le  Diredoire  .maigre  votre 
meflTaae  ,  ne  lappeloit  pas  fes  agens  pour  faire  exammet 
leur  conduite  ,  alors  il  deviendra  lui-même  refponfabie  des 
crimes  qu'ils  ont  commis;  alors  vous  pourriez  vous  tore 
rendre  compte  des  motifs  pour  lefquels  lî  n  aurost  pas  tait 

droit  à  votre  demande  ;  alors Mais  je  m  arrête.  Nous 

connoiflbns  trop   les  principes  des  hommes  revêtus  de  1  au- 
toci.é  dir^aoriale  ,•  pour    douter  qu'ils   vous  donneront   la 
fatisfadion  que  vous  avez  droit  d'attendre.  Us  peuvent  avoir 
été  trompés  en  cholfiSfant  leurs  agens  ,mais  foyez  certains  qu  ils 
n'attendenc  que  l'inaant  d'être  éclairés  pour  réparer  leur  etreur. 
On  me   dira  que  ,   dans  le  c?.s  où  le  gouvernement  rap- 
pelleroit  fes  asens ,  il  en  nommeroit  peut-être  q  autres  qui 
ne  feroient    pas  plus  capables  de  gouverner  que  les    pre- 
miers. J'avoue ,  reprélentans  ,  que  je    ne  partage   pas  cette 
crainte  ;  j'ai  une   tioo  haiate  opinion  des  lumières  &  delà 
fagilFe  dss  Diredlêurs  :  ils  peuvent  être  quelquefois  tromipés 


par  cevx  qui  les  entourent  ;  mais  comptez  fur  la  bontiÇ  à 
leur  chcx  lorfqu'.ls  feront  éclairés  par  vot  e  foEuci; 
Leur  attachement  à  la  conftitution  ,  leur  vdoaté  b  '  "  ' 
ZS:  tr'""^  ''  "^;?  leur  pouvoir. i^Lt- 

■    Je  me  réfume ,  &  je  demande  que ,  dans  le  cas  où  1, 

Çu£    n^T^   pas  devoiradler'la  prop^ofitio^d: 
viiaret,   1  paffe  al  ordre  du   our  fur  la  propofîtion  de 
rapporter  la   loi   ^u.  autorife   le  Diredoire  IxécWTen 

arX   a"ir^f:"%'""^-^°=">^  '  ^  ^-  'e   C^feil 
arrête    gmi   lera   fait    un   mefTage  au  Diredoire    e^^^mni 

cX  "es"f  """^  '"  '^'J  q"îaccufert'strnar&  f 
collègues    d  avoir  commis   des  aâes  arbitraires    &  autres 

foirsinf  ^°"  '"  '^"^"''^'  'î"^  '-''  -"«i-'-^e  Ss  a^: 

m     ?'T'."^^  Çromptement ,  attendu  le  danger  qu'il  y^au- 
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dans  les  detcx  Indes. 


\. 


•ui 


Séance  du  29  ventôlè,  an  V. 


■«■■■ 


Citoyens  RfipRisENTANs,  "^ 

Vous  avez  déclaré  les  colonies  françaifes  parties  intégrantes 
de  la  République  \  vous  devez  enfin  commencer  à  les  faire 
Jouir  de  tous  les  droits  que  la  confticntion  leur  affîire  :  il  ny 
a  point  de  République  fans  TëgaUté  des  droits  pour  tons  les 
citoyens  ,  pour  toutes  les  parties  du  mémo  Etat.  L  objec 
de  ce  rapport  eft  de  yous  préfenter  un  projet  de  démarca- 
tion du  territoire  de  v^s  colonies  françaifes.  Ce  pays,  comme 
i^France ,  doit  avoir  fa  rcpréfentation  nationale,  fes  admi- 
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